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Mais  quelle  qnefoit  la  prévoyance  du  légiflateur  il  eft 
difficile  qu  il  puilTe  faifir  tous  les  calculs  de  1 intérêt  par- 
ticulier, & que , dans  1 innombrable  diveffité  des  relations 

o^en  3 etabl'r  enrre  ks  CUOyenS  ’ 11  Pl,i(re  & ^ prévoir 

difie  fe  l'011^  **  nU‘TeS;  C’tft  un  Pr°tée  <]ui  k co- 
difie , le  change  au  gre  de  toutes  les  pallions , & dont  la 

tendance  naturelle  eft  de  fe  fouftraire  au  joug  fait, taire  des 

lois  ou  du  moins  de  tellement  les  interpréter,  que  le  fens 

en  foie  toujours  favorable  à les  prétentions.  4 

Tel  a ece  le  fort  de  la  loi  du  21  fruéfidor  an  i. 

floSï  A""  .réfo!utlü;'  du  Confeil  des  Cinq. Cents,  du  23 
f jfmier>  Confeil  des.  Anciens  fous  la 

to.me  d urgence,  il  paroit  qu’il  s’eft  élevé  des  doutes 

mÜaifons‘eme,?t  entrê  !JS  Pr°Pliétaires  & les  locataires  de’ 

& t e T'  enCOrj  d?,ns  ? tribunau*  » for  l’application 
& les  confluences  de  l’anide  IV  de  cette  loi , & que  la 

marche  de  la  , uft.ee  en  eft  ou  embarralTée  ou  interrompue! 

Les  motifs  de  I urgence  font  pris  dans  les  confidérations 
& dans  la  neceffité  de  faire  celTer  ces  doutes  : comme  il  n’èft 

cZ  & Z <eFU'.Pr^'nt  qUeude  re"dre  à 13  î,iftice  f°n 

monocV  1U‘  aCn!r  » marche’  v°rre  commiflîon  vous 

fe  confié’ af’PTV|er  d l,rgence’  tel  T”'  eft  expofé  dans 
le  conliderant  de  la  refoïmipn.  L.e  voici  : * 

f Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  conliderant  qu’il  s’eft  élevé 
» lui  I application  Si  les  conféquences  de  l’article  IV  de  la 

» ma 

” trop  promptement  » > 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Pour  mettre  le  Confeil  en  état  de  prononcer  fur  la  ques- 
tion qui  1 occupe  ,1  eft  indéniable  de  lui  rappeler  les  dif- 
poncions  de  la  loi  du  21  fru&idor  an  4.  ^ 

au  Confiü  COn:ient  ^uatre  articles  ^n:  je  vais  faire  lecture 


1 £ ^ . . i * ic  J v cie  la 

au  21  fructidor  an  4,  des  doutes  qui  arrêtent  la 
cne  ne  k juftice,  & que  l’on  ne  fauroit  faire  cefler 
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Article  premier. 

Les  loyers  de  maifons  dffiabirarion  ftipalés  par  baux  ou 
conventions  antérieurs  au  i.er  nivb  e de  1 an  3 feront  payés 
en  numéraire  ou  mandats  au  cours  , pour  le  temps  qui 
s’écoulera  à compter  du  i.«  vendémiaire  prochain. 


Les  loyers  de  maifons  d’habitation  ftipulés  par  baux  ou 
conventions  pofterieures  au  i.er  nivofe  de  1 an  o feront 
réglés  de  gré  à gré  entre  les  parties  : en  cas  de  difficulté., 
ils  le  feront  par  experts  , & payés  pour  le  temps  qui  s’écou- 
lera à compter  du  î .er  vendémiaire  prochain  , eu  numé- 
raire ou  mandats  .au  Surs. 

I I I. 

Les  locataires  qui  fe  croiront  léfés  par  les  difpofitions 
précédentes  , auront  la  faculté  de  fe  défifter  de  leur  jouif- 
fance,  en  avertififant  dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
prefente , & en  cefifant  leur  jouiffiance  avant  le  i.«  frimaire 

prochain.  . y . u 

En  ce  cas , les  loyers  pour  les  mois  de  vendémiaire  &; 
brumaire  continueront  d être  payes  comme  auparavant. 

I V. 

Les  difpofitions  des  articles  précédons  ne  font  point  appli- 
cables à la  portion  de  loyer  payee  d avance , ni  aux  baux 
dont  le  prix  eft  ftipulé  en  numéraire  ou  en  denrées. 

Par  l’art.  III  de  cette  loi,  la  faculté  de  fe  dcfifter  eft 
attribuée  à tous  les  locataires  en  général,  en  averti  fiant  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  loi,  & en  ceflant  leur  jouif- 
fance  avant  le  i.er  frimaire  alors  prochain. 

Par  fart.  IV , il  eft  dit  que  ces  difpofitions  , ainfi  que 
celles  des  articles  précédées  , ne  font  point  applicables  a la 

A a 
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portion  de  loyer  payée  d’avance,  ni  aux  baux  dont  le  prix 
eft  ft. pulé  en  numéraire  ou  .en  denrées. 

C’eft  iur  l'application  & les  eonléquences  de  ce  dernier* 
article  , quil  s’eft  élevé  des  doutes  entre  les  citoyens  , Ôç 
qu'il  s’eft  même  formé  une  jurifprudence  contradictoire  dans 
quelques  tribunaux. 

L’exception  ouverte  par  cet  article  a-t-elle  eu  pour  objet 
d’interdire  au  locataire  qui  a payé  d’avance  une  portion 
quelconque  de  fou  loyer , la  faculté  de  fe  défifter  ; ou , au 
contraire,  a-t-eile  eu  pour  objet,  malgré  fon  défiftement, 
de  le  maintenir  dans  fa  jouiftance  , pour  le  temps  payé 
d’avance  ; ou  enfin  , en  î’admertant  a la  faculté  de  fe 
defifter,  a-  t-elle  voulu  limiter  fa  jouiftance  au  premier 
frimaire , malgré  le  paiement  fait  d’avance  d’une  portion 
de  loyer  ? • 

Le  locataire  qui  a payé  d’avance  une  portion  quelconque 
de  fon  loyer  a cru  que  la  faculté  de  fe  défifter  était 
rigoureufement  circonfcrite  dans  le  cours  du  mois  qui  a 
fuivi  :a  publication  de  la  loi , & il  a donné  congé.  Alors 
le  propriétaire  a prétendu  que  la  jouiftance  avoir  dû  cefter 
au  premier  frimaire  , quoique  payée  pour  un  terme  plus 

lon§- 

Le  locataire  a prétendu  au  contraire  que  fon  défiftement 
ne  devoit  avoir  d'effet  qu’après  l'expiration  de  la  jouiftance 
payée  d’avance  } qu’il  n’avoit  ufé  de  la  faculté  de  fe  défifter 
que  pour  obéir  à la  loi  qui  lui  impofe  l’obligation  d’aver- 
tir dans  le  mois,  6c  que  l’exception  accordée  par, l’art.  IV 
avoir  pour  objet  de  maintenir  les  locataires  dans  la  jouif- 
fance  de  la  portion  de  loyer  payée  d’avance. 

Les  tribunaux  ont  adopté  l’une  & l’autre  de  ces  opi- 
nions : dans  les  uns , le  locataire  qui  a payé  d’avance  a été 
maintenu  dans  fa  jouiftance  pour  la  portion  acquittée , quoi- 
qu’il eût  donné  ion  défiftement  dans  ie  mois  de  la  publi- 
cation de  la  loi. 

Dans  les  autres , il  a été  exclu  de  cette  même  jouiftance  * 
êc  forcé  de  forcir  avant  le  premier  frimaire. 
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Si  le  texte  de  la  loi  ne  préfente  pas  littéralement  un 
fens  oppofé  à cette  derniere  opinion  , votre  com nudion  a 
penfé  que  la  juftice  & les  premières  notions  fur  les  prin- 
cipes relatifs  aux  conventions  entre  particuliers  auroient  dû 
futfîre  dans  les  tribunaux  qui  font  partagée  , pour  y faire 
celfer  le  doute  que  1 intérêt  particulier  feul  pouvoir  faire 
naître  à cet  égard. 

Trop  d’incertitudes  & trop  de  facrifîces , fans  doute  , 
ont,  pendant  le  cours  de  la  révolution,  troublé  le  croit 
facré  de  la  propriété  , & communiqué  aux  tranfadions 
civiles  la  funefte  mobilité  des  événemens  politiques  ; mais 
le  Confeil  n’a  point  oublié,  que  ce  fut  pour  rétablir  un 
jufte  équilibre  entre  le  locataire  Ôc  le  propriétaire  , que  la 
loi  du  21  frudidor  an  4 fut  rendue  fur  le  rapport  de 
notre  collègue  Lebrun. 

Dans  ce  rapport , les  intérêts  de  l’un  ôc  de  l’autre  font 
balancés  avec  cette  élégante  précifion  , cette  juftelfe  d’idées, 
de  principes  Si  d’exprelfions  qui  diftinguent  fan  aiueu  . 

Ce  n’eft  ici  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  répéter  ce  qui  fut 
dit  alors  au  Confeil*,  l’objet  de  fa  commidlon  a été  d’exa- 
miner fi  cette  loi  du  21  frudidor  a pu  donner  lieu  à des 
doutes  fur  fon  application  Si  les' conséquences , & fi  la  réfo- 
lution  qui  lui  etl  foumife,  furfit  pour  les  faire  celfer. 

Si  le  doute  élevé  contre  les  conféquenCes  Si  l’application 
de  la  loi  du  21  frudidor  nétoic  pas.  forti  du  cercle  des 
citoyens  , & s’il  n eût  pas  été  partagé  par  quelques  tribu- 
naux , le  Confeil-  des  Cinq-Cents  fe  ferait  peut-être  borné 
à un  ordre  fimple  du  jour  fur  les  pétitions  ou  fur  les  pro- 
portions qui  lui  ont  été  faites  à cet  égard;  mais,  comme 
nous  l’obfervons  au  Confeil,  quelques  tribunaux  ont  par- 
tagé le  doute  des  citoyens  , Si  plufieurs  jugemens  ont  établi 
une  contradidion  déplorable  dans  l’application  de  la  même 
loi  : alors  un  ordre  du  jour  eût  été  infufHfanc  pour  inter- 
préter la  loi  & faire  ceffer  ce  défordre  civil  ; Sc  quoique 
votre  commiffion  n’ait  entre  les  mains  aucune  pièce  qui 
prouve  i’exiftence  de  ce  défordre,  ni  la  preuve  d’aucune 


r.  rÆ  '"?  a ecfa,re  ce(rer  » néanmoins  la  noto- 
riété publique  & la  confiance  qui  eft  due  au  confiaérant 

d a relol  ut  ion , 1 ont  déterminée  à vous  préfenter  le  fait 
comme  exiftant  ; & cette  réfolution  n’eût-elle  eu  pour  objet 
que  Je  pievenxr,  elle  feroit  toujours  utile  & nécelîaire. 

Ainu,  que  le  doute  élevé  fur  le  feus  de  cette  loi  foie 
aifonnable  ou  non  il  fuffit  qu'il  exifte  ou  qu’il  foit  pof- 
j Pour  'î116  Ve  'égiflateur  doive  s’em  prêter  de  faire  ceter 
ou  de  prévenir  fon  exiftence,  & la  réfolution  atteint  pleine- 
ment  ce  but.  r 

Sous  le  malheureux  empire  de  la  décroiflance  proereffive 
u papier  national  le  propriétaire  de  maifon , trop  lono- 
emps  nompe  dans  fes  efperances,  & entraîné  malgré  lui  par 
la  rapidité  du  torrent  a cru  trouver  un  point  de  fécurité 
en  împofant  au  locataire  l’obligation  de  payer  d’avance  une 
portion  dete  minée  de  fon  loyer. 

. ,n°QS  reportant  à l’époque  où  cette  efpèce  de  tranfac- 
tion  s eir  confommée,  nous  trouvons  deux  réfultats  qui  fuf- 
bienJ  Pülir  fixer  1 opinion  du  Confeil  : 

1 . Que  1 obligation  de  payer  d’avance  a été  impofée  par 
e propviutaire , qu  elle  eil  fon  Fait  8c  non  celui  du  locataire  * 

? * ^éue  ce  paiement  avoir  réellement  à cette  époque  la 
valeur  que  le  propriétaire  vouloir  avoir  , & que  Ci  cette 
va  eur  a depuis  péri  dans  fes  mains  , il  ne  peut  ni  ne  doit 
imputer  qu  a lui-meme,  puifque  fans  fa  prévoyance,  que 
nous  fommes  loin  de  condamner,  il  Ce  trouveroir  dans  les 
dil poncions  générales  de  la  loi,  8c  non  dans  l’exception 
prétendue  avec  rai  fon  par  le  locataire. 

Les  dt fpofitions  générales  de  la  loi  font,  i°.  de  fix-r  en 
numéraire  ou  en  mandats  au  cours  le  paiement  des  loyers, 
a compter  du  premier  vendémiaire  dernier; 

2 . De  donner  aux  parties  les  moyens  de  Ce  concilier  fur 
le  prix  ; 

f ‘û  ‘ ^raccc>r^er  aux  locataires  qui  Ce  croiront  léfés  la 
faculté  cie  fe  delifter  a des  conditions  déterminées. 

la  loi  s étoiï  bornee  là  , non -feulement  elle  eut  été  in- 


complète , mais  elle  eut  été  injufte  & contraire  aux  inté- 
rêts da  propriétaire  ; elle  a du  maintenir  & elle  a maintenu 
en  fa  faveur  les  baux  fti  pillés  en  numéraire  ou  en  denrées, 
parce  qu’ils  etoient  le  réfuitat  libre  de  la  volonté  des  par- 
ties, 8c  qu’ils  repofoient  fur  des  bafes.  fixes. 

Mais  elle  eût  été  beaucoup  plus  injufte  contre  le  locataire, 
8c  la  réciprocité  eût  ceffe  ii  elle  ne  lui  eût  point  accor  lé 
la  faculté  de  jouir  de  la  portion  de  loyer  payée  d’avance  : 
la  loi,  au  lieu  de  venir  à fon  fecours,  eût  empiré  fa  con- 
dition, pnifque  après  avoir  été  réduit  par  le  fait  du  pro- 
priétaire dans  la  pénible  alternative  de  fortir  de  fon  loge- 
ment ou  de  payer  par  anticipation  , c’eût  été  non-feulement 
donner  un  effet  rétroactif  à la  loi , détruire  ce  qui  étoit 
conlommé  , & revenir  fur  le  paffe,  ce  qui  eft  contraire  à 
tous  les  principes  ; mais  encore  c’eût  été  créer  une  nou- 
velle difficulté  entre  lui  8c  le  propriétaire , puifque  cette 
loi  112  ftatue  rien  fur  le  mode  à fuivre  pour  le  rembourfe- 
ment  des  avances  faites  par  le  locataire. 

Or  fi  le  légiflateur  eût  voulu  que  le  défiftement  du  lo- 
cataire emportât  la  ceiration  de  la  joui  (Tance  de  la  portion 
de  loyer  payée  d’avance  , il  le  feroit  expliqué  non  - feule- 
ment fur  cela,  mais  fur  le  rembourfement  de  ce  loyer, 
& on  ne  peut  pas,  fans  injuftice  8c  fans  injure,  lui  fuppo* 
fer  l’imprévoyance  groffière  de  pareils  effets. 

D’ailleurs  la  condition  du  locataire  qui  a payé  une  por- 
tion de  loyer  d’avance , eft  la  même  en  thèfe  générale 
que  celle  du  locataire  qui  ne  devoit  payer  qu’aux  échéances; 
elle  diffère  feulement  en  ce  que  le  propriétaire  a exigé  de  lui 
ce  paiement  par  anticipation. 

Mais  loin  que  cette  claufe  rigoureufe  doive  le  priver  de 
la  faculté  de  fe  défifter  lorfque  l’eftimation  du  propriétaire 
ou  celle  des  experts  lui  paroîtront  contraires  à fes  intérêts , 
il  a dû  au  contraire  être  traité  non -feulement  comme  les 
autres  locataires , mais  encore  être  maintenu  dans  la  jouil- 
fance  de  la  portion  de  loyers  payée  d’avance  r autrement  fa 
condition  eût  été  , par  le  fait  de  l’homme  8c  par  le  fait 
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de  la  loi , pire  que  celle  des  autres  locataires  ; ce  qui  eût  été 

fou v traînement  mjufte. 

La  loi  du  21  fruétidor  an  4 a voulu  rétablir  entre  le 
propriétaire  5c  le  locataire  la  réciprocité  d’intérêts  que  le 
difcreuii  du  papier  national  avoir  rompue  \ mais  où  feroit 
cette  réciprocité  li  le  locataire  qui  a payé  d’avance  , qui  a 
fi  le  facrifice  commandé  par  le  propriétaire,  ne  devoit  pas 
jouir  du  prix  de  ce  faciifice  ? La  loi  en  ce  cas  eût  tout  fait 
pour  le  propriétaire  5c  rien  pour  le  locataire  } 5c  certes  , 
dans  la  diftriburion  des  fecours  de  la  loi , le  fort  de  ce  der- 
nier n’avoir  pas  moins  de  droit  que  le  premier  a l’intention 
5c  à la  bienveillance  du  légi  dateur. 

Votre  commiflion  croit  en  avoir  dit  allez  pour  démon- 
trer au  Confeil  la  fageflfe  5c  la  juftice  de  la  réfolution  qui 
lui  eft  foumife  ; en  conféquence  elle  m’a  chargé  de  lui  en 
propofer  l’approbation. 
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